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ACCORD 

ENTRE 

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE GABONAISE 

ET 

LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE BELGIQUE 

RELATIF AUX SERVICES DE TRANSPORT AERIEN 

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE GABONAISE 

ET 

LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE BELGIQUE 

DENOMMES CI-APRES "LES PARTIES CONTRACTANTES", 

ETANT PARTIES à la Convention 1elative à l'aviat1011 c1v!le internationale ouverte à la signatme à 
Clucago le 7 décemb1e 1944, 

DESIREUX de conclure un Accord complétant ladite Convention afin d'établu des seiv1ces de 
üansport aénen entre lems temt01res respecüfs et au-delà, 

SONT CONVENUS DES DISPOSITIONS SUIVANTES 



ARTICLE 1 

DEFINITIONS 

1 Aux fins du p1ésentAccord, sauf d1spositions contraires· 

a) le terme Convent1011 dés1gne la Convent10n relatlve à l'aviat1011 c1vile 111ternat1011ale
ouverte à la s1gnatme à Chicago le 7 décembre 1944 et mclut toute Annexe adoptée en
vertu de l'ait1cle 90 de lad1te Convention et tout amendement aux Annexes ou à la
Convention en vertu de ses articles 90 et 94, dans la mesme ou ces Annexes et
amendements ont été adoptés par les deux Parties conhactantes;

b) L'exp1ess10n autoutés aéronauttques dés1gne, pour Ie Royaume de Belg1que, Ie Se1vice
Pubhc Fédéial Mob1hté et Tiansport, et pour la Répubhque Gabonaise, l 'Agence
Nat10nale de l'Avrnt10n C1vile ou, pom l'une et l'autre, toute peisonne ou tout mganisme
habihté à exercer des fonct10ns actuellement exercées par les autmités susment10nnées ou
des fonct1011s analogues,

c) L'express1011 "ttansportem aéuen dés1gné" dés1gne un transporteur aénen dés1gné
conformément à l'arttcle 3 du présentAccord;

d) Le terme "terntone" a le sens que lui donne l'arttcle 2 de la Convent10n,

e) Les express10ns "se1v1ce aérien", "service aénen mternat10nal", "ttanspmtem aél1en" et
"escale non commerc1ale" ont respectlvement le sens que leur donne l 'aiticle 96 de la
Convention,

f) L' express10n "routes spéc1fiées" dés1gne les routes figurant au tableau des routes;

g) L' express1011 "services agréés" dés1gne les se1v1ces aéuens réguheis de tianspmt, d1stmct
ou combmé, de passagers, de cournei et de fiet, effectués moyennant rétt1but10n sm les
10utes spéc1fiées,

h) Le tenne "tanf' dés1gne les pnx facturés pat les transpmtems aéuens, directement ou par
l'interméd1a11e de lems agents, pom le tlansport de passageis, de bagages et de ftet, ains1
que les cond1ttons auxquelles s'apphquent ces prix, y compns la 1émunéiat10n et les
condlt10ns apphcables aux agences mats à l'exclusion de la rémunéiat10n ou des
cond1ttons apphcables au t1ansp01 t de courne1,

1) Le te1me « Ruptme de chaige » s1gnifie l'expl01tat10n de l'un des se1vices convenus par
une enhepnse de transpmt aénen dés1gnée de telle smte que le service est assmé, sur une
sect1011 de la route, par des aélonefs de capacité d1fférente de ceux ut1hsés sur une auti·e
sectton,

J) L'express10n "1edevances d'usage" dés1gne la redevance imposée aux ttanspo1teurs
aénens par les autontés compétentes au ttt1e de l 'ut1lîsatîon d'un aé1oport ou
d'mstallatîons de nav1gatlon aéuenne pa1 des aéronefs, lems équîpages, lems passage1s
ou lem caiga1son;

k) Le terme "Accord" dés1gne le présent Accord, ses Annexes et toutes mod1ficat10ns à
l'Accord ou à ses Annexes convenues conformément aux d1spostt10ns de l'arttcle 20 du
p1 ésent Acco1 d



2 L'Annexe forme partie intégrante du présent Accord Toute réfé1ence à l'Acc01d pmte 
également sm son Annexe, sauf d1spos1t10ns contraires expressément convenues 

ARTICLE2 

OCTROI DE DROITS 

1. Chaque Paitle contractante accorde à l'autre Partle contlactante les drmts ei-après aux fins des
seiv1ces aéuens mternat10naux, 1éguhers ou non, effectués pai les ttansporteurs aétiens de
l 'autre Partle conti actante.

a) Ie d101t de smvoler son tenitone sans attem1,

b) Ie drolt d'effectuer des escales sur son tenitoüe à des fins non comme1ciales

2 Chaque Paitie contiactante accorde à l'aut1e Partle contractante les d101ts énoncés au présent 
Accord afin d'étabhr et d'explmter des seiv1ces aénens mternat10naux réguheis sm les routes 
spéc1fiées Dans le cadte de l'exploitat10n d'un service agréé sur une route spéc1fiée, un 
ttansporteur aétien dés1gné par une Par tie contractante a, outre les d1oits énoncés au paiagraphe 
1 du présent attlcle, Ie droit d'effectuer des escales sm Ie temtone de l'autre Pait1e contractante 
aux pomts ment10nnés pom ladlte route spécifiée afin d'embarquei et de débarque1, sépaiément 
ou ensemble, des passagets et du fret, y compns du comTier, à destmatton ou en p1ovenance du 
ternt01re de la pre1ruère Paitie contractante. 

3 Aucune d1sposlt10n du p1ésent Acc01d ne peut être mte1prétée comme conféiant au transporteur 
aénen d'une Paitie contractante le dtoit d'embaiquer sur Ie territoire de l'autle Partie 
contractante, moyennant locat10n ou 1émunérat10n, des passagers, leurs bagages ou du fret, y 
compns du com11er, à destmat10n d'un autle pomt sltué sm Ie tenltone de cette autre Paitle 
contractante. 

ARTICLE3 

DESIGNATION ET AUTORISATION DES TRANSPORTEURS AERIENS 

1 Chaque Partle contt·actante a Ie dimt de dés1gne1 par écut à l'autre Part1e contractante un ou 
plus1ems transportems aénens aux fins d'expl01tat1011 des se1v1ces agiéés sur les 10utes 
spéc1fiées Ces dés1gnat1011s sont faltes pat la v01e diplomatique. 

2 Dès 1écept1011 d'une dés1gnat10n effectuée par l'une des Pa1tles contiactantes conf01mément aux 
d1spos1tions du patagraphe 1 du présent A1t1cle et sm demande du transportem aénen dés1gné 
p1ésentée dans la forme et selon les modahtés p1escntes, les Autontés Aé1onauhques de l'autte 
Partie conttactante acc01dent dans les délars les plus b1efs les autonsations d'expl01tat1on 
appropnées, à cond1t10n: 



a) dans Ie cas d'un transp01tem aé11en désigné par Ie Royaume de Belgique.

que Ie hanspmteur aérien smt étabh sm Ie teITitoite du Royaume de Belg1que au 
sens du n·aité mstltuant l'Umon emopéenne et possède une licence d'expl01tat10n 
valable conf01mément au droit communautane, et 

11 que le controle 1églementaire effectlf du ttanspmtem aérien soit exercé et mamtenu 
par l'Etat memb1e de l'Umon emopéenne responsable de la déhvrance de son 
certificat de transporteur aénen, et que les Autontés Aéronautlques compétentes 
s01ent clanement 1denttfiées dans la dés1gnat10n, et 

111. que le tlansp01teur aérien s01t détenu, s01t d1rectement, smt par paittc1pat10n
maJ01itane, par des Etats membres de l'Umon européenne ou de l'Association
européenne de hb1e-échange et/ou lems ress01ttssants, et soit soulllls à un conttöle
effectif de ces Etats et/ou de lems 1ess01t1ssants

b) dans le cas d'un transp01 tem aénen dés1gné pai la Répubhque Gabonaise

que Ie hansportem aérien s01t étabh sm le terntohe de la Répubhque Gabonaise et 
possède une hcence d'expl01tat10n valable confo1mément au drolt apphcable à la 
Répubhque Gabonaise, et 

1i que la Répubhque Gabonaise exe1ce et mamtienne un controle réglementane 
effectlf sm le tiansporteur aénen; et 

ii1. que Ie tiansp01teur aénen s01t détenu, s01t ditectement, s01t pai paitlc1patlon 
maJ011taÎle, par la Répubhque Gabonaise, les Etats memb1es de la Communauté 
Econollllque et Monétall'e de l' Afiique Centrale (CEMAC) et/ou par des 
ressort1ssants de ces Etats, et s01t soumis à un contiöle effectif de la Répubhque 
Gabona1se, des Etats memb1es de la CEMAC et/ou des ressortlssants de ces Etats. 

c) que le transpmtem aé11en dés1gné s01t à même de satisfall'e aux condlt10ns p1escntes au
tttt·e des lois et 1èglements normalement et ra1sonnablement apphcables en mattère de
ttansp01t aénen 111ternat10nal par la Partte conttactante qm examme la ou les demandes
conformément aux dispos1t10ns de la Convention, et

d) que les normes énoncées aux Ait1cles 8 et 18 soient apphquées et 1111ses en reuv1 e

3 Lmsqu'un ttanspmtem aénen a été amsi désigné et auto11sé, 11 peut commencei à tout moment 
l'exploltation des services agiéés, sous 1ése1ve de 1especter les d1sposit10ns du p1ésent Accord 

ARTICLE4 

REVOCATION OU SUSPENSION D'UNE AUTORISATION D'EXPLOITATION 

1 Chaque Pait1e contiactante a Ie drott de 1évoque1 une aut011sat10n d'expl01tat10n, de suspendre 
l' exercice des drolts acc01 dés pa1 Ie p1 ésent Accord à un tl ansp01 teur aénen dés1gné par l' autl e 
Part1e contiactante ou d'unposer à l'exe1c1ce de ces d1oits les cond1t10ns qu'elle estnne 
nécessahes lorsque. 



a) dans le cas d'un transporteur aéiien désigné par le Royaume de Belgique.

le hanspmtem aénen n'est pas établi sur le temtoüe du Royaume de Belg1que au 
sens du tra1té mstituant l'Umon européenne ou ne possède pas de hcence 
d'expl01tat10n valable conformément au drmt communautane; ou 

11 le conhöle 1églementaile effectlf du tianspmtem aénen n'est pas exe1cé ou 
mamtenu par l'Etat membre de l'Umon emopéenne 1esponsable de la déhvrance de 
son certlficat de transportem aénen ou les Autonté Aé10nauhques compétentes ne 
sont pas clanement 1dent1fiées dans la dés1gnat10n, ou 

111 le transpmteur aét1en n'est pas détenu, smt directement, soit pat participat1011 
maJoutaüe, par des Etats memb1es de l'Umon emopéenne ou de l'Assoc1at1011 
emopéenne de hb1e-échange et/ou lems 1essortlssants, ou n'est pas soum1s à tout 
moment à un controle effect1f de ces Etats et/ou de lems 1ess01tissants 

b) dans le cas d 'un transpm tem aéuen dés1gné pat la Répubhque Gabona1se

1 le transporteur aéuen n'est pas étabh sm le te111t01re de la Répubhque Gabonmse 
ou ne possède pas de hcence d'expl01tat1011 valable conformément au dr01t 
apphcable à la Répubhque Gabonmse, ou 

11 la Répubhque Gabona1se n'exerce pas ou ne mamtlenne pas un controle 
1 églementan e effectif sur le tl ansporteur aénen, ou 

m. Ie transpmtem aénen n'est pas détenu, s01t ditectement, smt pat pathc1pat10n
maJmitaire, par la Répubhque Gabona1se, les Etats membres de la Communauté
Economique et Monétan·e de l' Afnque Centrale (CEMAC) et/ou par des
1essortlssants de ces Etats, et n'est pas soum1s à un controle effectl:f de la
Répubhque Gabona1se, des Etats membres de la CEMAC et/ou des ressortlssants
de ces Etats

c) le transporteur aérien ne se confmme pas aux lo1s ou règlements normalement et
umfmmément apphqués à l'expl01tat10n de transpmts aénens mternationaux pat la Partie
conttactante qui accmde ces drmts;

d) dans tous les cas ou les nmmes énoncées au p1ésentAcc01d, en pattlcuher auxAtticles 8
et 18, ne sont pas apphquées et mises en ceuv1e

2 A moms que la 1évocat1011, la suspens10n ou l'1mpos1t10n des cond1hons prévues au patagiaphe 
1 du présent athcle ne sment 1m1néd1atement nécessanes pom éviter de nouvelles mfiact1011s 
auxdits l01s et 1èglements ou aux d1spos1t10ns du p1ésent Accord, ce droit n'est exe1cé qu'ap1ès 
des consultat10ns avec l'autre Part1e contiactante. Ces consultations do1vent se temr dans les 
trente (30) Joms smvant la date de leur demande par l'une des Parhes contractantes, sauf accord 
contiaite entle les deux Parties contractantes. 



ARTICLE5 

PRINCIPES REGISSANT L'EXPLOITATION DES SERVICES AGREES 

1. Chaque Partle contlactante fait en sorte que les transporteurs aénens dés1gnés des deux Pmties
contiactantes d1sposent de poss1b1htés éqmtables et égales de concunence pom l'exploitation
des setv1ces convenus entle lems terntoues tespectlfs, les pomts mtermédrnnes et au-delà tels
que défims pat Ie présent Accord et son Annexe Chaque Partle contJ·actante s 'assme que son ou
ses transpmtems aériens dés1gnés fonctionnent dans des conditions qm permettent de tespecter
ce prmc1pe et prend des mesures pom en assurer Ie tespect en tant que de besom.

2. Les setv1ces agiéés offerts par les tianspmteurs aé11ens dés1gnés des PartJes conttactantes sm les
toutes spéc1fiées entle lems terut01res tespectJfs doivent êt1e en tapp01t étrolt avec la demande
de tianspmt de la clientèle et doivent avon pom objectJfp11m01dial d'offiir, des capacités et des
tanfs app10pnés entle Ie terutoüe de la pattle contlactante qm a dés1gné l'enttepnse de tiansport
aé11en et les pays de destmation finale du tiafic pour fa1re face aux besoins comants et
tmsonnablement attendus de tianspott de passagets, de fiet et de coun1er et afin de favo11ser Ie
développement harmomeux des set vices aénens, entre les tenitoires des Parti es conti actantes

ARTICLE6 

APPLICATION DES LOIS ET REGLEMENTS 

1 Les lois, règlements et ptocédures d'une Pmt1e contlactante relat1fs à l'entrée Slll son terntoire 
ou à la s01t1e de son terntoire des aétonefs assmant des set vices aé11ens mtemationaux, ou à 
l'expl01tat1011 et à la nav1gat10n de ces aétonefs durant leur séJom sm son ter11toire, s'apphquent 
aux aé10nefs du ou des transportems aénens dés1gnés de l'autre Partle contiactante et sant 
apphqués à ces aéronefs à l'entiée sm le temtoire, à la smhe du terntone ou pendant Ie séJoUl· 
SUl le tenitoire de la prenuère Pait1e contractante. 

2 Les lo1s et 1èglements d'une Pat he conttactante relattfs à l'enttée sur son te111to1re ou à la smtte 
de son temtone des passagers, des bagages, des éqmpages et du fret à bord d'aé10nefs sant 
1 espectés par lesdits passagers, bagages, éqmpages et fret du ou des ttanspmtems aé11ens de 
l'autie Pattie contiactante, ou en leur nom, lms de l'entlée Slll Ie ternt01re ou de la sortie du 
temtoüe d'une Pmt1e contiactante 

3 Les lois et 1èglements ment10nnés aux patagi·aphes 1 et 2 du ptésent arhcle sant les mêmes que 
ceux qm s'apphquent aux aéronefs nat10naux qm assurent des services aénens mte111at10naux 
analogues, mns1 qu'aux passage1s, aux bagages, aux éqU1pages, au fiet et au com11er tlanspmtés 
pat ces aéronefs 



ARTICLE7 

CERTIFICATS DE NAVIGABILITE, 

BREVETS D' APTITUDE ET LICENCES 

1 La valid1té des certlficats de nav1gab1hté, b1evets d'aptitude et hcences déhv1és ou vahdés 
conformément aux l01s et règlements d'une Paitle contlactante est 1econnue par l'autre Paitie 
contractante aux fins de l'expl01tat10n des services aé11ens sur les routes spéc1fiées, sous 1éserve 
que les cntè,es de déhviance ou de vahdat1on desdits certificats, b1evets ou hcences s01ent au 
moms égaux aux normes qm peuvent être mstltuées en applicat10n de la Convent10n. 

2. Toutefois, chaque Part,e contractante se 1éseive Ie di01t de ne pas 1econnaître, aux fins du sm vol
de son p10pie terntone, la vahdité des brevets d'aptltude et hcences délivrés à ses prop1es
1 essortissants par l' autl e Partle conti actante

3 S1 les certlficats, brevets ou hcences ment10nnés au paragiaphe 1 du p1ésent artlcle ont été 
déhvrés ou vahdés selon les n01mes d1fférentes de celles étabhes en veltu de la Convent10n et s1 
cette difféience a été notlfiée à l'O1gamsat10n de l' Aviation C1v1le Internat10nale, les autorités 
aéronautlques de l'autre Paitle Contlactante peuvent demander des consultat10ns conf01mément 
à l 'Al tlcle 19 du présent Accord, afin de s 'assm ei que les normes en quest10n leur sont 
acceptables L'incapacité de parvenll' à une entente satisfa1sante sm les quest10ns 1elatives à la 
sécunté des vols justifiera l 'apphcat10n de 1 'artlcle 4 du présent Acco1 d. 

ARTICLE8 

SECURITE DEL' AVIATION 

1. Chaque Partle contiactante peut demande1 à tout moment des consultat10ns au suJet des normes
de sécmlté adoptées par l'autre Partle conhactante et relatives aux mstallahons aéronautlques,
aux éqmpages, aux aéionefs et à leur exploltation Ces consultat10ns ont beu dans un délai de
trente (30) Joms à compte1 de la date de la demande

2 S1, à la smte de ces consultat10ns, une Pattle contiactante estlme que l'autre Partie contlactante 
ne 1eqme1t pas ou n'applique pas effectlvement, dans le domaine ment10nné au paiagiaphe 1, 
des n01mes de sécuuté au moms égales aux n01mes mm1males mstituées au moment cons1déié 
en apphcation de la Convent10n, elle mforme l'autie Pattle contractante de ces constatations et 
l'autre Pmt1e contiactante adopte des mesmes conectlves en conséquence S1 l'autle Partle 
contractante ne prend pas des mesmes dans un déla1 ra1sonnable et, en tout cas, dans les qumze 
(15) Joms ou dans un délat plus long éventuellement anêté d'un commun accord, 11 y a heu
d' apphque1 l' article 4 du présent Acc01 d

3. Nonobstant les obhgat10ns énoncées pa, l'artlcle 33 de la Convention, 11 est convenu que tout
aé1onef expl01té ou loué par le ou les transportems aétiens d'une Partie contiactante pom des
services à destmation ou en provenance du terntoue d'une autle Pattle contlactante peut,
pendant son séjom sur le te111to11'e de 1 'autle Pat tie contiactante, êtie soum1s pat les
rep1ésentants habihtés de l'autre Partle contI·actante à un examen à b01d ou à l'extéueur de
1 'aéronef afin de vérifie1 la vahdité des documents del 'aéionef et de ceux de son éqmpage ams1
que l'état apparent de l'aé1onef et de ses équipements (examen dénommé « mspect10n au sol»
dans la smte du présent art1cle), pom autant que cela n'entraîne pas un retard déra1sonnable



4. S1 une 111spect10n ou une sé11e d'mspections au sol donne heu à.

a) des motifs séueux de pense1 qu'un aé10nef ou son explottat10n ne 1especte pas les normes
rmmmales en v1gueur au moment considéié confonnément à la Convention, ou

b) des motifs séiieux de cramdte des déficiences dans l'adopt10n et la rmse en ceuv1e
effecttve de normes de sécur1té en viguem au moment cons1déré conformément à la
Convent10n,
la Pa1tte contractante qm effectue l'mspect10n est, pom l'apphcat10n de l'mttcle 33 de la
Convent10n, hbre de conclure que les cntères smvant lesquels les certtficats ou les
hcences 1elatifs à eet aéronef, à son opératem ou à son éqmpage ont été déliv1és ou
vahdés ne sont pas égaux ou supénems aux normes nurumales en v1gueur au moment
cons1dé1é conformément à la Conventlon

5. En cas de 1efus d'accès à un aé1onef exploité pat le ou les transp01tems aénens d'une Pait1e
conttactante aux fins de son inspect10n au sol conformément au paragiaphe 3 c1-dessus, l'autre
Paitte contlactante a toute latitude <l'en dédmre qu'1l ex1ste des motifs séneux du type de ceux
ment10nnés au pmagiaphe 4 c1-dessus et <l'en tner les conclus10ns ment10nnées au même
paiagi·aphe

6 Chaque Pmtte contiactante se réserve le dr01t de suspendte ou de mod1fie1 1mmédrntement 
l'autonsat10n d'expl01tat10n acc01dée à un ou plus1eurs tiansportems aé11ens de l'autre Pait1e 
contractante s1, à la smte d'une inspect10n au sol, d'une série d'mspect10ns au sol, d'un 1efus 
d'accès pom inspectton au sol, de consultat10ns ou de toute autie forme de drnlogue, elle conclut 
à la nécessité d'agn 1mmédiatement pom assme1 la sécu11té de l'exploitat10n d'un ou de 
plus1ems tiansp01tems aénens. 

7. Toute mesure pnse pa1 une Pmtie contractante conformément aux paiagi·aphes 2 ou 6 ci-dessus
est suspendue dès que les faits qui l' ont mottvée ont cessé d' ex1ster

8. S1 le Royaume de Belg1que a dés1gné un transporteur aénen <lont le controle réglementaire est
exercé et assmé pat un autte Etat membre de l'Umon europée1111e, les dt·otts de la Répubhque
Gabonmse au titre du présent arttcle s 'apphquent également à l'adopt10n, à l'apphcat10n ou à la
mise en ceuvre de cntè1es de sécmité par eet Etat membre de l'Umon européenne et à
l'autonsation d'expl01tatton de ce ttansporteur aé11en.

ARTICLE9 

REDEVANCES D'USAGE 

1. Les redevances d'usage qm peuvent êtte perçues pa1 les aut01ités ou 01garusmes compétents
d'une Partle conttactante auprès du ou des transp01teurs aénens désignés de l 'autre Pmtie
contractante au titre de l 'utihsat1011 des mstallations et services aéroportuaires et des
mstallations de sécurité, de sûreté, de nav1gat10n aérienne et autres qm 1elèvent de leur autonté
do1vent être Justes, iaisonnables, non d1sc11111111at01res et faue l'obJet d'une répa1t1t10n éqmtable
entte les catégones d'usage1s Elles ne d01vent pas êtte plus élevées que celles qm sont perçues
au titt·e de l'utihsation desdtts services et installat10ns par n'impo1te quel autte tiansportem
aénen qm expl01te des services sirmlaires ou analogues



2 Ces 1edevances peuvent refléter, sans toutefois excéder, une part éqmtable du coût total supporté 
pom la mise à d1spos1t10n des mstallatlons et seiv1ces aé1oportua11es ams1 que des se1v1ces et 
mstallat10ns de sécunté, de sÛl eté et de nav1gation aé11enne Les installations et se1 vices pom 
lesquels des redevances sont pe1çues sont fomnis sm une base efficace et économique Les 
autontés ou 01ganismes compétents de chaque Paitle contiactante notifient au(x) tiansp01tem(s) 
aénen(s) dés1gné(s) de l'autre Pa1tie contractante tout p10Jet de modificat10n s1gmficatlve de ces 
1 edevances; cette not1ficat10n doit inteivemr dans un déla1 1aisonnable p1écédant l'ent1ée en 
v1guem de lad1te mod1ficat1011 Chaque Paitle contlactante encomage les consultat10ns entre les 
autontés ou organismes compétents sm son terntone et les transp01teu1s aénens ou leurs 
orgamsations 1ep1ésentatlves qm utlhsent les services et mstallat10ns, en cas d'augmentation des 
1edevances 

ARTICLE 10 

DROITS DE DOUANE ET TAXES 

1 A l'entlée sm le temtoue d'une Partle contlactante, les aéronefs exploités aux fins de seiv1ces 
aénens mternat10naux pat le ou les tiansp01tems aénens dés1gnés de l'autie Paitle contractante, 
leur éqmpement normal, leurs caibmants et lubnfiants, fommtures techmques consommables, 
pièces détachées, y compns les motems, et prov1sions de b01 d (y comp11s mais de manière non 
lmutative la nourriture, les b01ssons et alcools, les tabacs et aut1es p1odmts destmés à la vente 
aux passage1s ou à lem consommat10n en quantltés hrmtées pendant le vol), leurs éqmpements 
et les autres produits destmés à être utihsés ou utilisés umquement en iapport avec l 'expl01tat10n 
ou l'ent1etien des aéronefs exploitant un se1v1ce aénen 111temat10nal sont, à t1tle temp01aire, en 
attente de leur réexportation et sur la base de la 1éciproctté, adrms en exempt10n de tous dr01ts 
de douane, 1estnct10ns à l'1mpo1iat10n, impöts réels, taxes sur le capital, dro1ts d'mspection, 
d101ts d'acc1se et d101ts ou redevances analogues perçus par les autontés nat10nales ou locales, à 
condit10n que ces éqmpements et fommtures restent à bord de l'aéronef. 

2 Sont également exemptés, sm la base de la réc1proctté, des unpöts, dr01ts, fiats d'mspect10n et 
1 edevances 111ent10nnés au paragiaphe 1 du présent a1ticle, à l'except10n des 1edevances basées 
sui le coût des services 1endus 

a) les prov1s10ns de bmd mtlodmtes ou fourmes sm le tenitone d'une Pa1t1e contiactante et
pnses à b01d, dans des hrmtes iaisonnables, pom êtle utlhsées à bord des aéronefs au
dépait du ou des tlansp01tems aéiiens dés1gnés de l'autie Paitle contlactante exploitant
des services aénens 111ternat10naux, même s1 ces p1ov1s10ns sont destinées à êtie utilisées
sm une pattle du tiaJet effectuée au-dessus du terntoire de la Pait1e contlactante dans
laquelle elles sont pnses à b01d;

b) les équtpements normaux et les pièces détachées, y compns les motems, mtrodutts sur le
terntone d'une Pait1e contractante aux fins d'entret1en, de mamtenance, de 1éparatlon et
d'approv1s1onnement d'un aéronef d'un tiansporteur aénen dés1gné de l'autre Pa1t1e
contractante assurant des services aénens 111ternat10naux,

c) les caibmants, lub11fiants et fommtmes techmques cons01mnables mtrodutts ou foum1s
sm le tenitoire d'une Pait1e contlactante pom êtle utihsés à b01d d'un aé1onef d'un
tlansporteU1 aénen désigné d'une Partie contractante assmant des services aénens
mternat10naux, même s1 ces fourmtmes sant destmées à être ut1hsées sur une partle du
trajet effectuée au-dessus du temtoire de la Pa1t1e contractante dans laquelle ils sant pns à
bord,



d) les imp11més, documents et maté11el pubhcitanes promohonnels, y compns mais non
uniquement les hmanes, brochrues et imprimés, mtroduits sur Ie terntmre d'une Pmtie
conhactante et destmés à êtie distdbués giatmtement à bord des aé10nefs pm Ie ou les
tiansporterus aénens désignés de l'autie Parhe contractante.

3. Il peut êtie exigé que les équipements et fourmtrues ment10nnés aux paiagiaphes 1 et 2 du
présent article sment placés sous la SUI veillance ou Ie conti·öle des autorités compétentes

4. Les exonéiat10ns prévues au présent article sont également accordées lmsque Ie ou les
transporteUis aénens désignés d'une Partie contractante ont conclu avec un autie ttansporteUI
aénen bénéficrnnt des mêmes exonérat10ns de la part de l'autie Part1e contiactante des contiats
en vue du prêt ou du ttansfert SUI Ie terntone de l 'autie Part1e contiactante des p1odUits
ment10nnés aux paiagi·aphes 1 et 2 du présent m ticle.

5 En apphcat10n de la réglementat10n européenne en la matière, aucune d1sposit10n du piésent 
Accord n'empêche Ie Royaume de Belgique d'imposer, de mamère non d1sc11mmatoite, des 
prélèvements, 1mpöts, droits, taxes ou redevances sur Ie carbmant foUim sru son terntmre en 
vue d'une utthsat10n pm un aé10nef d'un ttanspmteur aénen dés1gné de la Répubhque 
Gabona1se qUI exploite une liaison entt·e un pomt s1tué sur Ie te111toire du Royaume de Belg1que 
et d'un autte Etat membre de l'Uruon eruopéenne. 

ARTICLE 11 

ACTIVITES COMMERCIALES 

1. Le ou les ttansportems aériens désignés d'une Partte contractante ont Ie droit, sm la base de la
1éc1p1octté, d'étabhr des bmeaux sm Ie terntoire de l'autt·e Pmtte conttactante aux fins de la
p10mot10n et de la vente de services de tiansport aénen

2. Le ou les ttanspo1tems aénens dés1gnés d'une Pmtte contractante sont autousés, sm la base de
la réciproctté, à faire entrei et séjoUiner sur Ie temtoire de l'autre Partle contractante leur
peisonnel de gest10n, d'explmtation, leur peisonnel commercial et tout autie personnel
spécrnlisé nécessane pom assmet les tiansports aénens.

3 Au choix des entI·ep11ses de tiansport aénen désignées, ces besoms en peisonnel peuvent être 
sahsfaits smt pm leru piopre peisonnel quelle que soit sa nat10nalité ou en faisant appel aux 
seivices de toute autie mgarusation, compagrue ou entI·epuse de tianspmt aéuen opérant sru Ie 
teITitoire de l'autre Partte Contractante et autonsée à assurei de tels sei vices sur !edit terntone 

4 Lesdtts rep1ésentants et employés obse1ve1ont les 101s et règlements en v1gueUI sm le te111toire 
de l'autre Paitte Conttactante En confonmté avec ces lois et 1èglements, chaque Partte 
Contractante acco1dera, SUI une base de réc1proclté et avec un mmmmm de déla1, les pe11n1s de 
ttavail, v1sas d'empl01 ou aubes documents analogues nécessanes aux 1eprésentants et 
employés ment10nnés au paragiaphe 1 du présent at hele 

5 Chaque Pait1e contiactante accmde au pe1sonnel nécessaire du ou des t1ansp01teUis aéuens 
dés1gnés de l'autte Pa1tle contractante, sm la base de la réc1p1ocité, l'autousation d'accéder, sru 
son te111t01re, à l'aéroport et aux zones en iapport avec l'expl01tat10n des aé1onefs, les 
équipages, les passage1s et le fret d'un tiansporteur aérien de l'autte Partte conttactante 



6. Chaque Pattie contractante accorde, sur la base de la 1éc1procité, au(x) transp01tem(s) aénen(s)
désrgné(s) de l'auhe Partie contractante le dt01t de fane entte1 et séJourner sm son te11itohe,
pendant de brèves pé11odes n'excédant pas quatle-vmgt-d1x (90) Joms, le pe1sonnel
supplémentane reqms pat le ou les hansp01tems aériens dés1gnés de l'autte Partre conttactante
pom ses activités

7 Les Partres contractantes s'assment que les passage1s, quelle que soit lem nat10nahté, pmssent 
acheter des btllets auprès du transportem aénen de leur ch01x, en monnare locale ou en toute 
dev1se hbrement convertible acceptée par ce transportem aénen Ces pnnc1pes s 'apphquent 
également au transport de fiet. 

8 Sur la base de la réc1p10c1té, le ou les ttansportems aénens désignés d'une Partre contractante 
ont, sm le territ01re de l'autre Partie contractante, le d101t de procéder, en monnare locale ou en 
toute dev1se librement convei trble, à la vente de brllets de transport aé11en de passageis et de 
fiet, dans lems p1op1es bmeaux comme par l'mte11nédiane des agents acc1éd1tés de lem ch01x 
Le ou les transportems aénens désignés d'une Patt1e conttactante ont, en conséquence, le dr01t 
d'ouvrh et de conse1ver sm le ten1t01re de l'autre Pattle conttactante des comptes bancall'es 
nommatrfs dans la monnare de l'une ou l'auhe des Partres contractantes ou en toute dev1se 
hb1ement conve1t1ble, à leur discrét10n 

9 Dans le cadte de l'exploitat10n ou de l'ofüe des se1v1ces autousés sur les 10utes spéc1fiées, à 
cond1t10n que tous les transportems aé11ens partres à de tels accords 

(a) disposent des autonsations adéquates,

(b) sattsfont aux cntères n01malement apphcables à de tels accords, tout tiansp01tem aérien
désrgné d'une Part1e peut conclme des accords de coopéiation commerciale, notamment
des accords de réservat10n de capacité, de pa1tage de code ou de locat10n,

avec un ou plus1ems ttansportems aénens de l'une ou l'autre des Parhes, et 

11 avec un ou plus1ems transp01tems aénens d'un pays tle1s, à condit10n que ce pays 
auto11se ou admette des accords comparables entre les entrepnses de tiansp01t 
aénen de l'autre Partie et d'autres entrepnses de transport aé1ien sm des se1v1ces à 
destmatron ou en provenance de ce pays ou passant par ce pays. 

Pom chaque b1llet vendu, l'acqué1em est mformé au moment de la vente du transporteur aéuen 
qm exploitera chaque t1onçon du se1v1ce. 

ARTICLE 12 

TRANSFERT DES EXCEDENTS DE RECETTES 

1. Chaque Pattie contractante accorde, sui la base de la 1éc1proc1té et sm demande, au(x)
ttansp01tem(s) aénen(s) dés1gné(s) de l'autre Pa1tte conttactante le dr01t de conve1tir et de
ttansfé1er vers le ou les temtoues de lem ch01x l'excédent des 1ecettes locales tnées de la vente
de se1 v1ces de tl ansp01t aé1 1en et des act1v1tés connexes sur le ternton e de l 'autl e Pat tie
contt·actante Sa convers10n et son ttansfe1t sont autonsés p1omptement, sans restriction m
11npos1t1on, au taux de change apphcable aux transact10ns comantes et aux tiansferts à la date à
laquelle le tiansp01teur aénen en fait la demande 1mttale



2. Chaque Pathe conttactante accorde au(x) transporteur(s) aénen(s) dés1gnés de l 'autte Paitte
contiactante Ie dr01t d'affecte1 tout ou partie de leurs iecettes 1éalisées sur le terntoire de l'autte
Pattte contiactante au règlement de toutes dépenses en tappmt avec leuis actlvités de ttansport
(y compris les achats de catburant) et avec les auhes activ1tés hées au ttanspmt aénen

3 Dans la mesme ou les règlements financiers entre les Partles contiactantes sont régis par un
accord patticuhet, lecht accord s'apphque.

ARTICLE 13 

SERVICES D' ASSISTANCE EN ESCALE 

Sous 1ése1ve des l01s et règlements en v1guem dans chaque Paitle Conhactante, et, en ce qm concerne 
Ie Royaume de Belg1que, du d101t de l 'Umon Européenne, chaque tiansportem aétien a Ie dtmt, sm le 
teintoire de l'aut1e Paitte contractante, de pratlquer l'auto-assistance ou, à son gté, de ch01s1r panru les 
p1estatanes concunents qm fournissent des services d'assistance en escale en totalité ou en partle 
Lo1sque les l01s et règlements apphcables hnutent ou excluent l'auto-assistance et lmsqu'Il n'y a pas 
de concunence effecttve entte les prestatanes d'ass1stance en escale, chaque transpmtem désigné est 
tralté de mamère non-discnmmat01re en ce qm concetne l'accès à l'auto-assistance et aux se1vices 
d'assistance en escale fourms par un ou plusieurs prestataires. 

ARTICLE 14 

TARIFS 

1. Les tanfs à apphquer par Ie ou les transpmteurs aé11ens désignés d'une Partte contlactante pour
le transpmt à destmat10n ou en p1ovenance du tenitone de l'autte Partle contractante sont fixés
à des mveaux 1aisonnables, en tenant dûment compte de tous les facteurs pertments, y compns
les coûts d'explmtation, les caracténstlques des se1vices, Ie taux des commiss10ns, un bénéfice
iaisonnable et les tarifs des auhes hanspmtems aénens Les Auto11tés Aé10nautiques des deux
Patttes contlactantes s'assment que les hanspmterns aé11ens dés1gnés respectent les cntères
énoncés c1-dessus

2 Les tanfs sont sounus aux auto11tés aé10naut1ques au rooms trente (30) Joms avant la date
p1évue pom leur entrée en viguem Ce délai peut êtte 1édmt dans des cas partlcuheis, sous
réseive de l'accmd desdltes Autoutés. S1 aucune des auto11tés aé10nauttques n'a fait patt de sa
désapprobat1011 d'rn1 ta11f présenté conformément au présent paiagtaphe dans un déla1 de ttente
(30) Jours, Ie ta11f est réputé approuvé.

3. S1 les autmités aéronautlques d'une Partie contractante estnnent qu'un ou plusieurs tanfs
p1oposés par un t1ansp01teur aé11en désigné de l'autte Pa1tte conttactante ne répondent pas aux
c11tè1es énoncés au paiagi·aphe 1 du présent at hele, elles peuvent, sans préJuge1 de l'apphcatton
des d1spostt10ns de l'arttcle 5 du p1ésent Accotd, demande1 des consultat10ns sm ce sujet avec
les Autorités Aéronautiques de l'autre Parhe conttactante. Ces consultat10ns ont lieu dans un
délai de ttente (30) Jorns à compter de la récept10n de la demande Le cas échéant, les Autontés
Aéronauttques des Paities contiactantes s'efforcent de déte1nuner les ta11fs par accord entre
elles.



4. S1 les autoutés aéronautlques des Partles contractantes ne paiv1ennent pas à se mettre d'acco1d
sur un tanf qui lem a été soumis confmmément au paragiaphe 3 du p1ésent article, le d1fférend
est 1églé conformément aux d1sposit10ns de l 'ai t!cle 20 du p1ésent Acc01 d

5 Un tauf fixé confmmément aux d1spos1t10ns du présent art!cle 1este en v1gueur sauf s'il est 
retiré pai le ou les transpmtems aériens dés1gnés concernés Jusqu'à sa date hmite de vahd1té ou 
à l'approbat10n de nouveaux taiifs. Toutefo1s, des tarifs ne samaient êhe mamtenus en v1gueur 
en vertu du présent paiagraphe pendant plus de douze (12) mms smvant la date à laquelle 1ls 
amaient dû vemr à expuat10n, sauf accord spéc1fique des Paittes contractantes. Les Autontés 
Aéronauhques des deux Pa1 ties contractantes peuvent cependant désapp1 ouvei des tanfs qm 
sont déra1sonnablement d1scnmmat01res, exagérément élevés ou 1estuctlfs en 1aison d'un abus 
de pos1tlon dommante, ou at t1fic1ellement fa1bles en iaison de subvent10ns ou d'aides dnectes 
ou mdirectes, ou qm sont susceptlbles d'entiaîner une situat10n de dumpmg. 

ARTICLE 15 

APPROBATION DES PROGRAMMES D'EXPLOITATION 

Les programmes d'expl01tat1011 du ou des transporteurs aenens dés1gnés d'une Paitie 
contiactante sont soum1s pom app10bat10n aux autontés aé10nauttques de l 'autie Paitie 
contiactante 

2. Lesd1ts programmes d'expl01tat10n sont commumqués trente (30) Jours au mains avant la 1111se
en expl01tat10n et préc1sent, en paiiiculie1, les services 1éguhe1s, lem fiéquence, les types
d'aéronefs, lem configurat10n et le nombre de s1èges à la dispos1t10n du public Ce délai de
hente (30) JOUIS peut, dans ce1iains cas, être 1édmt, sous 1éserve d'accord enti·e les autoutés
aé1onauttques des deux Paities conttactantes.

3 Toute 111od1ficat10n appmtée aux progtal1ll11es d'exploltat10n app1ouvés d'un transportem aénen 
dés1gné d'une Pai tie contractante est sommse pom approbat10n aux autontés aé10nauttques de 
l 'autre Pa1i1e conti actante.

ARTICLE 16 

TRANSIT 

1. Les passage1s et le fret en transit via le temtone d'une Pa1tre contiactante sont soum1s à des
controles sunphfiés

2 Le fret et les bagages en transit via le temt01re d'une Pa1t1e contractante sont exonérés de tous 
dI01ts de douane, fiais d'mspectlon et auttes dro1ts et 1edevances. 



ARTICLE 17 

STATISTIQUES 

Les autontés aéronauttques d'une Pattte contt·actante commumquent aux autontés aé10nauttques de 
l'autte Partte contractante ou leur font communique1, à leur demande, par leur(s) ttanspmtem(s) 
aénen(s) dés1gné(s) les documents stattsttques qm peuvent être ra1sonnablement nécessaires pour 
exammer l'expl01tat10n des services agiéés. 

ARTICLE 18 

SURETE DEL' AVIATION 

1. Confmmément à lems dro1ts et obhgattons en vertu du drott mtemat10nal, les Pat ties
contiactantes réaffirment que leur obhgation mutuelle de gaiantn la sûteté de l'aviation c1vtle
contte les actes d'mtei ventton tlhcite forme pattte mtégiante du p1ésent Acc01d. Sans hm1te1 la
portée générale de lems dtolts et obhgat10ns découlant du dt01t mtemat10nal, les Paittes
contractantes ag1ssent, notamment, conformément aux d1spos1t10ns de la Convent1011 relattve
aux infracttons et à ce1ta111s auhes actes smvenant à b01d des aéronefs s1gnée à Tokyo le 14
septembt e 1963, de la Conventton pour la I épresston de la capture ilhcite d' aét onefs s1gnée à La
Haye Ie 16 décemb1e 1970, de la Conventton pom la 1ép1ess1011 d'actes ilhcttes dnigés contte la
sécunté de l'av1at1011 civile s1gnée à Montréal le 23 septembre 1971, du Protocole pom la
rép1ess10n des actes illicites de v10lence dans les aéroports seivant à l'aviation c1vile
inte1nat10nale, complémentaire à la Convention pour la répression d'actes ilhcites dmgés contt·e
la sécur1té de l'aviat10n c1vile, ouve1t à la signature à Montréal Ie 24 févner 1988, de la
Convent10n sur Ie marquage des explos1fs plastiques et en feu11les aux fins de détect10n s1gnée à
Montréal le 1er mars 1991 et de tout autte accord multtlatétal régissant la sûteté de l'aviatton
c1v1le et haut les deux Parhes conttactantes.

2 Les Partles contractantes s'accordent mutuellement, sur demande, toute l'aide nécessaire pour 
p1évemr les actes de captme 1lhcite d'aé10nefs civils et les autres actes ilhcites dmgés contre la 
sécurité desdlts aéronefs, de leurs passagets, de lems éqmpages, des aétoports et des 
mstallat10ns de nav1gat10n aénenne, ams1 que toute auhe menace pour la sûteté de l'aviation 
c1vile. 

3. Les Parttes contt·actantes ag1ssent, dans leurs 1elat10ns mutuelles, conformément aux
d1spos1t10ns 1elat1ves à la sûteté de l'aviation étabhes pat l'Otgamsahon de l'aviatton c1vile
mternat1011ale et dés1gnées comtne Annexes à la Convenhon, dans la mesme ou ces d1sposlt1011s
leur sont apphcables, elles ex1gent que les expl01tants d'aéronefs <lont le s1ège p11nc1pal
d'expl01tat10n ou la rés1dence permanente est s1tué sui lem ternt01re et, dans le cas du Royaume
de Belg1que , que les expl01tants qm sont étabhs sur son temtone et possèdent une hcence
d'exploitation conformément au drott de l'Umon européenne, ams1 que les exploitants des
aé1oports situés sur leut temtone ag1ssent conformément à ces d1spos1hons relatives à la sûteté
de l'aviation Dans le p1ésent parag1aphe, la réféience aux dispos1ttons relattves à la sûteté de
l'aviat10n mclut toute d1ve1gence nottfiée pa1 la Pa1t1e conttactante concemée Chaque Partle
cont1actante mfo1me à !'avance l'autte Patt1e cont1actante de son mtentton de not1fier toute
d1ve1gence concernant ces d1spos1t10ns



4. Chaque Patiie contractante convient que ses expl01tants d'aéronefs peuvent être tenus de
respecter, pour le départ ou durant le séjour sru le terntone de l 'autte Paiiie contiactante, les
disposlt10ns en mattèie de sfüeté de l'avrnt10n, confonnément à la législatton en vigueru dans ce
pays, conformément à l'artlcle 6 du p1ésent Accord Chaque Paihe contractante fait en s01ie que
des mesures appropuées soient effecttvement appliquées sm son temtoire pour protége1 les
aé1onefs et pour mspecte1 les passagers, les éqmpages, leurs bagages, le fret et les provis10ns de
bord, avant et pendant l'embaiquement ou Ie chaigement Chaque Partte conttactante examme
également avec bienveillance toute demande émanant de l'autre Partte contiactante en vue
d'mstttuer des mesmes spéciales mais raisonnables de sûreté afin de fane face à une menace
particuhère.

5. En cas d'mcident oude menace d'mcident de captme ilhcite d'un aéronef civil ou d'autres actes
ilhcites dmgés contre la sécurité de passagers, d' éqmpages, d' aé10nefs, d' aéroports ou
d'mstallat10ns de nav1gat10n aénenne, les Patties contiactantes se piêtent mutuellement
assistance en fac1htant les commumcattons et en pienant d'auttes mesmes appiop11ées destmées
à mett1e fin rapidement et en toute sécurité à eet mcident ou à cette menace

6 S1 une Paitte contiactante a des mottfs 1aisonnables d'est1me1 que l'autre Part1e conttactante n'a 
pas 1especté les dtspositions relattves à la sûreté de l'avrnt10n p1évues au présent atticle, elle 
peut demandei des consultat10ns 1mméd1ates à l'autie Pathe cont1actante. Sans préJuge1 des 
dispos1t10ns de l'arhcle 4 du présent Acc01d, l'absence d'accoid sattsfaisant dans un délat de 
qumze (15) jorus à comptet de la date de cette demande constttue un motlf de suspens10n des 
droits acc01dés aux Patties contractantes en vertu du présent Accord. En cas d'urgence 
constttuée pat une menace dnecte et except10nnelle pom la sûreté de passagets, d'éqmpages ou 
d'aéronefs d'une Partie contractante et st l'autie Partle contiactante ne s'est pas acqmttée 
comme il convient des obltgattons qm découlent pour elle des paiagi·aphes 4 et 5 du présent 
aiticle, une Patiie conttactante peut prendi·e tmmédiatement, à titre provisohe, les mesmes de 
protection appropriées pour parer à cette menace. Toute mesrue pnse conformément au présent 
paragraphe est suspendue dès que l'autre Parhe conttactante s'est conformée aux d1sposlt10ns 
du présent attlcle en matiè1e de sûreté 

ARTICLE 19 

CONSULTATIONS ET MODIFICATIONS 

1. Les auto11tés aé1onaut1ques des Patties contiactantes se consultent aussi souvent que cela est
Jugé nécessane, dans un espnt d'éttoite coopétat10n, afin de veiller à l'apphcat10n satisfatsante
des principes et des d1sposlt10ns du p1ésent Accord Ces consultations commencent dans un
délai de so1xante (60) Jours à comptei de la date de récept10n d'une demande de consultat10ns
émanant d'une Partle contiactante.

2. Chaque Partte conttactante peut à tout moment demander à l'autre Parhe conttactante des
consultat10ns afin d'111teip1éter les disposlt10ns du présent Accord ou de procéder à tout
amendement ou toute modificat10n des disposlt10ns du p1ésent Accord ou de son Annexe qu'elle
estnne souha1table Ces consultat10ns peuvent avon heu entre les autontés aétonauttques et se
détoulei malement ou par conespondance Ces consultat10ns commencent dans un délat de
soixante (60) jours à compter de la date de 1éception d'une demande de consultat10ns émanant
d'une Partte contractante.

3 Les amendements ou modifications du présent Acc01d convenus entre les Pmiies contractantes 
en vertu des d1sposit10ns du patagiaphe 2 du ptésent atticle enttent en v1guem ap1ès 
confirmat10n par la v01e diplomatique 



4 Les deux pattles conviennent que le tableau de routes 1epns en Annexe peut-être mod1fié par un 
anangement ad1111mst1atif, moyennant accmd entte les autontés aéronautiques 

ARTICLE20 

REGLEMENT DES DIFFERENDS 

1 En cas de d1ffé1end entre les Parttes conttactantes au suJet de l'mterprétatlon ou de l'apphcat10n 
du p1ésent Accord, les Partles contractantes s'effo1cent en prenuer heu de le 1églei pat voie de 
négociat10ns directes entre les auto11tés aéronautlques, conformément aux d1spostt10ns de 
l' art1cle 19 du p1 ésent Acc01 d 

2. Si les autontés aé10nautlques des Partles conttactantes ne parv1ennent pas à un accord, le
règlement du d1fférend peut être 1eche1ché par vme de consultations d1plomatiques Ces
consultat10ns commencent dans un délai de so1xante (60) Jours à compter de la date de 1écept10n
d'une demande de consultat10ns émanant d'une Partle contlactante.

3. St les Partles contractantes ne patv1ennent pas à un règlement par v01e de négociat10ns
conformément aux patagiaphes 1 et 2 du présent arhcle, elles peuvent s01t convenn de
soumettre le d1ffétend pom déc1s10n à une personne ou à un organisme dés,gné d'un commun
accord s01t, à la demande de l'une ou l'autre des Partles conttactantes, le soumettte pom
déc1s10n à un tnbunal composé de tro1s at bitres. Dans ce cas, chaque Pat tie contractante dés1gne
un arbitre, le trois1ème arb1t1e, qm ne doit pas être ressmtissant d'une des Partles contiactantes,
est dés1gné par ces deux arbitres et exerce les fonctlons de p1és1dent du tnbunal Chaque Pait1e
contractante dés1gne son arbltre dans les soixante (60) Jours smvant la date de récept10n par
l'une ou l'autre d'entte elles de la demande d'arbltrage émanant de l'autre Part1e contractante et
ti·ansnuse par la v01e diplomatique; le tr01s1ème arb1tre est dés1gné dans les s01xante (60) JOms
smvant la dés1gnat10n des deux prenuers. S1 l'une des Parties contlactantes ne dés1gne pas
d'arbltre dans le délat p1escnt ou s1 le t101s1ème arb1tle n'a pas été dés1gné dans le délat p1escnt,
le Prés1dent du Consetl de l'O1gamsat10n de l'aviat10n c1vtle 111ternat10nale peut, à la demande
de l'une quelconque des Paittes contractantes, p1océder à la dés1gnat1011 d'un ou, selon le cas, de
plus1eurs arbttres.

4. Le t11bunal d'arbitiage fixe lib1ement ses 1ègles de procédme Les fiais des aib1ties nat10naux
sont à la chaige des Pait1es contiactantes qui les ont désignés Toutes les aut1es dépenses du
ti·ibunal d'aib1ttage sont pattagées à égahté entre les Partles contiactantes

5 Les Partles contlactantes se conforment à toute déc1s10n 1endue en vertu du paragi·aphe 3 du 
p1ésent artlcle 

6 Si l'une des Paittes conhactantes ne se conforme pas à une déc1s1on rendue en vertu du 
paiagi·aphe 3 du présent ait1cle et tant qu'elle pers1ste à ne pas s'y conformer, l'autre Pattle 
contractante peut limiter, refuse1 ou ab1oger tout droit ou ptivilège accordé en vertu du présent 
Accord. 



ARTICLE 21 

ACCORDS MULTILATERAUX 

S1 les deux Parties Contractantes deviennent hées par un Accord multilatéial tlaltant de quest10ns 
1égies par le présent Accord, les d1spositions dud1t Accord multilatéral piévaudront Les deux Parhes 
contractantes pourront procédei à des consultat10ns conformément à l'arhcle 19 du p1ésent Acc01d en 
vue d'étabhr dans quelle mesme le p1ésent Acc01d est affecté pat les d1spos1t10ns de eet acc01d 
mult1latéial et s'il convient de révisei le piésent Accmd pour temr compte de eet accmd multilatéial 

ARTICLE22 

DENONCIATION 

Chacune des Pat ties contractantes peut à tout moment nohfier pat écnt et pat la v01e diplomatique son 
111tent10n de dénoncer le p1ésent Accord Cette nohficat10n dmt être adiessée s1multanément à 
l'Oigamsat1011 de l'aviat1011 c1vile 111te111at1011ale. Dans ce cas, le présent Acc01d p1end fin douze (12) 
mms apiès la date de téception de la nohfication par l'autre Parhe contractante, sauf 1et1·ait de la 
dénonciat10n déc1dé d'un commun accord avant l'expirat10n de ce déla1. S'il n'en est pas accusé 
1écept10n pat l'auhe Pattle contractante, la nohfication est réputée avon été 1eçue quinze (15) Jours 
ap1ès la date à laquelle l'Orgamsahon de l'aviahon c1vde 111te111ationale en a accusé iécept10n 

ARTICLE23 

ENREGISTREMENT 

AUPRES DE L'ORGANISATION DEL' AVIATION CIVILE INTERNATIONALE 

Le piésentAcco1d sera emegistré auprès de l'Orgamsat10n de l'Av1ahon C1vile Inte111at10nale. 



ARTICLE24 

ENTREE EN VIGUEUR 

Le présent Accord abroge et remplace l' Accord relat1f au transport aérien s1gné à Bruxelles Ie 28 juin 
1974 entte Ie Gouvernement du Royamne de Belgique et Ie Gouvernement de la République 
Gabonaise. 

Chaque Part1e contractante notifiera à l'autre Partie contractante l'accomphssement des procédures 
constitutionnelles reqmses en ce qui la concerne pour l'entrée en vigueur du présentAccord qui prend 
effet Ie premier jour du deuxième mois suivant Ie jour de réception de la seconde notification. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leur Gouvernement respectif, ont signé Ie 
présent Accord 

FAIT à Bruxelles, Ie 28 mai 2018, en deux 01iginaux, en langue française. 

POUR LE GOUVERNEMENT 
DU ROYAUME DE BELGIQUE 

Didier REYNDERS 

Vice-Premier Ministre 

Ministre des Affaires étrangères et 
européennes, chargé de Beliris et des 

Institutions culturelles fédérales 

POURLEGOUVERNEMENT 
DE LA REPUBLIQUE GABONAISE: 

Régis IMMONGAULT 

Ministre d 'Etat 

Ministre des Affaires étrangères, de la 
Coopération, de la Francophonie et de 

l'lntégration régionale 



ANNEXE 

TABLEAU DE ROUTES 

Pour la partie Beige. 

• Pomts en Belg1que· 0 Tous pomts 

• Pomts mtermédiaues: 0 Tous pomts 
(A notifier avant chaque sazson IATA) 

• Pomts au Gabon: 0 Libreville 

• Points au delà 0 Tous pomts 
(A notifier avant chaque sazson IATA) 

Pour la parhe Gabonaise: 

• Pomts au Gabon 0 Tous pomts 

• Pomts mte1médianes 0 Tous points 
(A notifier avant chaque sazson IATA) 

• Pomts en Belg1que: 0 Tous points en Belgique 

• Pomts au delà: 0 Tous pomts 
(A notifier avant chaque sazson IATA) 




